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Concerne: 

Réponses aux questions posées à AMERIPOL
À l’attention de:
M. Andrés González Díaz




Ambassadeur de la Colombie près l’OEA

Président de la Commission sur la sécurité continentale

Washington, D.C.

J’ai l’honneur de vous remettre, Monsieur le Président de la Commission sur la sécurité continentale, les réponses aux questions posées dans le cadre de mon intervention du 7 mai 2015.
Dans ce sens, je vous prie de bien vouloir transmettre ces réponses à tous les États membres pour qu’ils en prennent connaissance.
1. Quel est le contenu du mémorandum d’accord entre l’OEA et AMERIPOL?

En juin 2011, dans le cadre de la Quarante-et-unième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, le Secrétariat général de l’Organisation et AMERIPOL ont conclu un Accord cadre de coopération interinstitutionnelle. Cet accord a pour but de promouvoir et coordonner des initiatives visant à développer et renforcer les capacités des institutions chargées de veiller à la sécurité des citoyens dans les pays du continent, en concevant et en mettant en œuvre des initiatives d’assistance technique et de partage d’expériences. L’Accord de coopération permet: de développer et mettre en pratique des projets conjoints de recherche ou de formation; d’échanger du matériel bibliographique et offrir un accès à une base de données et ainsi qu’à des informations générales; d’échanger des documents et informations spécifiques; et d’organiser des réunions pour traiter des questions d’intérêt commun. L’Accord de coopération prévoit en outre la désignation d’un agent de liaison pour représenter l’OEA auprès d’AMERIPOL.

2. Quels sont les bénéfices qu’aurait l’intégration d’AMERIPOL à l’OEA pour les États membres?
Les bénéfices seraient mutuels, tant pour les États membres que pour AMERIPOL.

Il faut tout d’abord expliquer qu’AMERIPOL a été créée essentiellement pour répondre à deux grands besoins des forces de police des Amériques dans la lutte contre la criminalité transnationale organisée, à savoir: a) combler, grâce à la formation de forces de l’ordre, les écarts et différences existant entre les capacités des différents corps de police de la région ; b) promouvoir la coopération internationale 
en matière de gestion de la police par le biais de l’assistance technico-scientifique, l’échange d’informations et la consolidation des connaissances. Les activités menées par AMERIPOL depuis sa création pour répondre à ces besoins se traduisent actuellement par:

-
La formation de 18 000 policiers;

-
L’élaboration d’un Modèle de coopération policière sous l’égide d’une stratégie régionale centrée sur sept défis stratégiques;

-
L’élaboration et mise en marche d'une plateforme d'échange de données sécurisée;

-
L’élaboration de plus de 20 publications qui documentent et orientent les connaissances policières à partir de la maîtrise de phénomènes influant sur la sécurité publique;

-
La certification de son système de gestion de la qualité à partir de l'exécution de la norme ISO 9001: 2008;

-
La réalisation de six réunions au sommet, durant lesquelles ont été établis les engagements et les orientations en vue de la modernisation, du développement et de la professionnalisation de la gestion de la police dans les Amériques;
· L’utilisation d’instruments technologiques dont le “Office Communicator”, qui permet les communications spécialisées directes entre les divers services nationaux AMERIPOL et compte déjà 49 utilisateurs.

En s’incorporant à l’OEA, AMERIPOL mettrait toutes ces capacités au service du système interaméricain, sous la conduite multilatérale des États membres de l’OEA. En d’autres termes, le système interaméricain, et l’OEA en particulier, bénéficieraient d’une organisation en mesure de former techniquement les forces de l’ordre des Amériques en matière policière et de coordonner les activités collectives de coopération décidées par l’OEA elle-même.

Pour sa part, AMERIPOL parviendrait à surmonter deux lacunes majeures qui compliquent et peuvent aller jusqu’à compromettre la continuation de son existence, à savoir: a) l’absence de cadre juridique soutenant son existence; b) le fait que ses activités ne sont pas actuellement décidées ou orientées par une direction politique (qui, dans ce cas, devrait être de nature continentale à l’instar d’AMERIPOL). Ce dernier aspect est d’une importance capitale pour AMERIPOL car ses institutions membres sont conscientes du fait qu’elles devraient être soumises à une autorité politique pour leurs activités internationales, comme elles le sont à l’intérieur de leur propre pays. Cependant, cela n’est pas le cas actuellement.

3. Quelle serait la différence avec la situation antérieure, régie par le mémorandum d’accord?
L’Accord de coopération laisse à la volonté et disposition des parties la possibilité de mettre en pratique des activités de renforcement des institutions policières du continent et d’autres actions de coopération entre ces institutions. Si AMERIPOL était intégrée à l’OEA sous la direction politique des États membres de cette dernière, ses activités seraient: a) décidées par les États membres de l’OEA et non par les autorités policières d’AMERIPOL comme c’est le cas aujourd’hui; b) de mise en œuvre obligatoire de la part d’AMERIPOL. De plus, Cela permettrait de résoudre le problème de la faiblesse d’un accord signé entre l’OEA et une organisation qui n’a pas d’existence définie juridiquement.

4. Quelles attentes ou obligations entraînerait l’intégration d’AMERIPOL pour les États membres de l’OEA?
Les attentes vis-à-vis des États membres ont déjà été signalées dans l’explication des avantages qu’entraînerait l’intégration d’AMERIPOL à l’OEA. Les nouvelles obligations des États membres seraient de deux types: a) l’obligation de désigner des délégués gouvernementaux à AMERIPOL (aujourd’hui ce sont les chefs des institutions de police qui sont automatiquement délégués); b) l’obligation de décider collectivement, par l’entremise de ces délégués, des activités d’AMERIPOL.

Il n’y a pas d’autre type d’obligation, notamment pas d’obligation à caractère pécuniaire, étant donné qu’AMERIPOL finance ses activités par l’intermédiaire de ses institutions membres et qu’elle pourrait continuer de fonctionner ainsi à l’avenir.

5. Est-ce qu’AMERIPOL envisage d’élargir ses mandats au-delà de la formation et du renforcement des capacités vers la collecte et l’échange de renseignements?
Pour parvenir à une décision de ce type, AMERIPOL devrait modifier ses statuts et aucune modification de ce type n’est prévue pour l’avenir proche. Les institutions policières affiliées à AMERIPOL – c’est-à-dire les institutions de pratiquement tous les pays des Amériques – aspirent à ce que leurs statuts soient redéfinis par les États membres de l’OEA au moment de l’incorporation d’AMERIPOL à cette dernière. Si les États membres arrivent à la conclusion que telle ou telle activité devrait être menée à bien par AMERIPOL, il conviendrait alors de l’indiquer de la sorte dans les statuts ou dans les mandats qu’ils décident de conférer à AMERIPOL.

6. Est-ce qu’AMERIPOL envisage de se constituer comme entité formelle en dehors de l’intégration proposée à l’OEA? (Lors de la réunion de la Commission sur la sécurité continentale du 7 mai, il a également été demandé si AMERIPOL envisageait la possibilité de devenir une organisation intergouvernementale).
En effet, AMERIPOL souhaite devenir une entité continentale de nature intergouvernementale. Aujourd’hui, il s’agit d’une organisation continentale de nature exclusivement policière. Cependant, comme le savent les délégués, il n’existe pas de procédure de formalisation à l’échelle continentale autre que l’incorporation au système interaméricain et la seule façon de de rejoindre ce système à l’heure actuelle est de le faire par l’intermédiaire de l’OEA.

7. Lors de sa présentation devant la Commission sur la sécurité continentale du 7 mai, le Président d’AMERIPOL a fait référence à la “subordination d’AMERIPOL à une autorité politique multilatérale de nature continentale”. Cette affirmation a donné lieu à des incertitudes et demandes de clarification de la part des délégués, en particulier concernant la possibilité que cette subordination implique une altération ou substitution de la subordination normale des institutions policières aux autorités politiques civiles des pays respectifs.
Toutes les institutions policières actuellement intégrées à AMERIPOL respectent les mandats constitutionnels qui les subordonnent à l’autorité politique civile de leurs pays respectifs. Cela n’a jamais été remis en question et ne le sera pas non plus à l’avenir. Cependant, AMERIPOL, en tant qu’organisation internationale multilatérale composée de ces mêmes institutions policières nationales, n’est pas sujette à la direction et supervision d’un organe politique multilatéral qui dirigerait et superviserait les activités qu’elle déploie dans ce contexte multilatéral. Il n’y aurait aucune contradiction entre les deux situations. Le système interaméricain compte actuellement plusieurs organisations multilatérales composées de représentants gouvernementaux chargés de questions spécifiques dans leurs pays respectifs et donc subordonnées à l’autorité politique de ces derniers, les activités collectives de coopération dans la sphère continentale étant soumises aux décisions prises collectivement au sein de l’organisme continental dont ils font partie. Deux exemples semblables peuvent être observés au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, où la CICAD et le CICTE existent en tant qu’organismes continentaux composés de fonctionnaires gouvernementaux des États de la région, qui – sans déroger à la subordination normale à leurs autorités nationales – déterminent les stratégies continentales dans leurs domaines respectifs, lesquelles sont respectées et auxquelles ces fonctionnaires se soumettent dans leurs activités internationales. AMERIPOL n’aspire à rien d’autre que cela.

8. Quels seraient les conséquences de l’intégration d’AMERIPOL à l’OEA pour le budget de l’Organisation?

AMERIPOL finance toutes ses activités grâce aux contributions de ses institutions membres. Si AMERIPOL est intégrée à l’OEA, cette situation pourra continuer sans modification. Comme indiqué dans le rapport sur les différentes voies d’intégration d’AMERIPOL au système interaméricain élaboré par le Secrétaire générale sur demande des ministres de la sécurité réunis au sein de la MISPA, l’intégration d’AMERIPOL à l’OEA aurait un impact nul (zéro) sur le budget de l’Organisation. Toute modification de cette situation dépendrait exclusivement des décisions des gouvernements du continent par l’intermédiaire de l’Assemblée générale de l’OEA ou du Conseil permanent.
9. Quelle forme d’intégration souhaite AMERIPOL?

Les institutions policières qui composent AMERIPOL sont conscientes que cette décision n’est pas du ressort d’AMERIPOL. Par conséquent, cette dernière n’aspire pas à une forme particulière. Les différentes formes d’intégration sont exposées dans le rapport du Secrétaire général de l’OEA élaboré sur demande des ministres de la sécurité rassemblés au sein de la MISPA. La décision finale revient aux gouvernements du continent réunis en Assemblée générale.
Je vous prie de recevoir, Monsieur le Président de la Commission sur la sécurité continentale, l’expression de mon admiration et respect.

Meilleures salutations,

Commissaire Juan José Andrade Morales
Président de la Communauté des institutions policières d’Amérique

AMERIPOL
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